
 

 

RENNES, le 11 octobre 2019 

 

Communiqué de presse 

 

Pesticides :  

un véritable camouflet envers le Président de région Bretagne,  

par sa majorité. 

 
La session d'ouverture du conseil régional s'est tenue ce jeudi ; plusieurs sujets d'actualité très importants étaient à 

l'ordre du jour, notamment ceux en lien avec l'agriculture et l'environnement. Deux sujets ont  été soumis aux votes 

de l'assemblée plénière, ceux sur la question du climat et de l'eau, pas celui sur les pesticides. En effet ce dernier 

sous la pression du lobby agricole, en lien avec le Vice-Président à l'Agriculture, a été retiré au dernier moment. Le 

Président a considéré qu'il fallait poursuivre les consultations… ! 

Ce véritable camouflet met au grand jour la politique des grands écarts au sein de l'assemblée régionale, celle qui 

d'un côté fait des effets d'annonce sur l'agro-écologie et de l'autre, dans les faits, ne peut s'extraire d'un modèle 

industriel bas de gamme, sous la pression d'un puissant lobby (FNSEA, chambres d'agricultures, lobbys de 

l’agroalimentaire et de l’agrofourniture). 

Cette fracture sociétale s'amplifie au moment où les attentes  concernant la métamorphose du modèle agricole 

s'expriment de plus en plus fort chaque jour. Les arrêtés pris par plus de 110 maires en France pour éloigner les 

pesticides des lieux de vie, témoignent de cette situation tout comme les mobilisations contre les fermes - usines. 

Les politiques d'accompagnement à la transition des agriculteurs ou à l'évaluation des risques ne peuvent plus être 

différés. C'était le sens du bordereau que le Président du Conseil régional devait présenter,… en vain. 

L'urgence climatique et de santé publique ne semble plus une priorité ! 

Il y a plus d'un an, le Ministre de l'Environnement, Nicolas HULOT avait démissionné, il avait dénoncé le poids des 

lobbys dans les espaces de décisions démocratiques. Au sein de la Région Bretagne, la situation est identique, le 

lobby agricole continue plus que jamais à imposer ses lois à un moment ou un nouveau contrat entre agriculture et 

société est à construire. 

Les lobbys mettent la démocratie régionale en danger. 
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